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Cours en ligne pour les employés (GTA) 

Le document suivant présente la gestion du changement et l'anticipation du changement du point de 

vue des organisations des travailleurs. 

 

Section A. Une brève description théorique d'une caractéristique centrale des méthodes 

d'anticipation et de gestion du changement : La participation. 

 

A1. Introduction 

 

Une hypothèse de base à affirmer est que les lieux de travail, même les plus automatisés, emploient 

des travailleurs ou dépendent de la contribution des travailleurs. Pour les lieux de travail petits, 

moyens ou grands, technologiquement riches ou relativement plus dépendants d'une main-d'œuvre 

nombreuse, la puissance de travail est fondamentale. Il est également affirmé que, bien que les 

employeurs et les employés puissent être transversalement liés dans un lieu de travail spécifique ou 

liés par un contrat, leur statut fondamental, leurs intérêts et ce qu'ils retirent du travail sont 

différents et inégaux. En période de transition, les représentants des travailleurs doivent s'assurer 

que les contributions des travailleurs et leurs intérêts distincts ne sont pas encore plus subordonnés 

à ceux des autres. 

Une autre hypothèse de base est que les êtres humains sont des agents conscients capables de 

maintenir des niveaux significatifs de contrôle sur ce qu'ils font. Les employeurs et leurs 

représentants sur le lieu de travail le savent et comprennent qu'ils doivent organiser et gérer la 

main-d'œuvre pour extraire des efforts et maintenir le processus en cours. Une fois ajouté et accepté 

que l'organisation du lieu de travail socialise la main-d'œuvre, il est important pour le reste de la 

société démocratique que la socialisation négative du lieu de travail au sein de structures 

hiérarchiques soit démocratisée et que la participation significative des travailleurs soit garantie. 

 

A2. Participation des travailleurs : nature de la participation 
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La participation des travailleurs peut se manifester sous diverses formes. Ce qui suit est une liste de 

cas, accompagnés de leurs limites critiques, où la prétendue participation se présente ainsi :  

●​ simplement avoir une 'sensation' de ce qui se passe en étant informé, contribuant 

uniquement par empathie; c'est une pseudo-participation.  

●​ l'expérience d'un employé dans une PME familiale à qui l'on dit de se sentir comme un 

membre de la famille alors qu'il ne l'est pas.  

●​ une participation réduite à répondre aux techniques de gestion visant l’efficacité de 

l’entreprise et la persuasion de participer à l’augmentation de la production, sans aucun lien 

avec la prise de décision.   

Dans le meilleur des cas, la participation s’apparente à celle des travailleurs « centraux » de 

l’entreprise. Cela va au-delà d’une participation consistant en une simple consultation, qui reste une 

participation partielle, sans pouvoir réel de décision. Les travailleurs centraux, bénéficiant déjà d’une 

sécurité de l’emploi, obtiennent des conditions de travail particulières en échange de leur 

engagement, et non d’une simple conformité ou de leur force de travail. Ils justifient leur relation 

privilégiée par leur mérite personnel. Ici, employeurs et employés s’influencent mutuellement dans 

les processus de planification et/ou de prise de décision, en particulier lorsque les conséquences des 

plans et décisions affectent ceux qui décident ou les personnes qu’ils représentent. 

Dans des périodes de changement difficiles et éprouvantes, la participation est encore plus 

importante. Ainsi, en plus de faire face à de multiples crises, les préoccupations concernant les effets 

sociaux négatifs résultant des changements causés par les politiques climatiques introduites par le 

Pacte Vert Européen (PVE) sont en hausse. Pour que les travailleurs fassent partie des larges 

initiatives découlant du PVE, la participation est essentielle et sensibiliser à celle-ci ainsi qu'à ses 

conséquences devient un objectif primordial. 

 

Section B: Gestion du changement et anticipation du changement – quoi faire et pédagogie 

associée. 

B1. Introduction 
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Sur la base du Livre vert de la Commission européenne "Restructuration et anticipation du 

changement : quelles leçons tirer de l'expérience récente" (17/01/12), l'action liée à la gestion du 

changement et à l'anticipation du changement implique d'être préparé à ce qu'il faut faire. Cela 

signifie également intervenir dans le discours hégémonique sur les compétences, sans doute dominé 

par la rhétorique et les intérêts des entreprises, et se concentrer plutôt sur le soutien aux capacités 

des travailleurs à gérer le changement. Il est nécessaire d'investir dans la recherche et également 

d'adopter une pédagogie complémentaire accompagnante dans sa diffusion. 

B2. Que faire 

Une préoccupation principale est la réduction des effets du changement sur l'emploi et la société, ce 

qui nécessite de proposer des solutions pour l'avenir. Cela signifie, au minimum, la consultation des 

travailleurs ou de leurs représentants à tous les niveaux et l'encouragement à l'information sur les 

politiques et la législation dans le contexte plus large de l'intervention politique et législative de l'UE 

en matière de protections économiques et sociales. 

B.2.1 Politique 

Le Pilier Européen des Droits Sociaux de l'UE (2017) promeut des principes et droits clés pour 

soutenir des marchés du travail et des systèmes de protection sociale équitables et performants. Le 

7ème Principe aborde la protection des travailleurs en cas de licenciement et le 8ème le droit des 

travailleurs (ou de leurs représentants) d'être informés et consultés en temps utile sur les questions 

qui les concernent, en particulier en période de changement au sein de l'entreprise. Il souligne la 

nécessité de promouvoir le dialogue social et encourage la négociation collective. La transparence 

dans la prise de décision devient un facteur majeur pour instaurer la confiance et le consensus parmi 

tous les acteurs concernés. 

La Recommandation du Conseil sur lAaccès à la ProtectionSsociale pour les Travailleurs et les 

Indépendants, adoptée en novembre 2019, ainsi que sa Recommandation sur la transition juste de 

juin 2022, sont non contraignantes, ce qui ne justifie pas un enthousiasme excessif. Elles font partie 

du paquet de politiques climatiques de la Commission Européenne. 

 

B.2.2 Législation 
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En termes d'anticipation, la Commission Européenne a entrepris des travaux pour prévenir la 

restructuration des entreprises. Même un instrument centré sur les affaires tel que le paquet de lois 

sur les sociétés (2018) peut, dans le cadre des processus de transformation verte, contribuer à 

renforcer la préparation. Il appelle à des garanties accrues pour toutes les parties prenantes, y 

compris les employés, affectées par les opérations des entreprises. Une autre leçon du paquet est 

qu'il habilite également les autorités nationales à intervenir de front contre les objectifs abusifs. 

Après tout, les employés devraient avoir des garanties anticipatives adéquates et proportionnées 

pour protéger leurs droits, sinon leur action ne pourra être que réactive. Cependant, face à des 

batailles difficiles, les intérêts commerciaux empêchent les entreprises d'informer à l'avance sur les 

décisions unilatérales pouvant affecter négativement l'emploi des travailleurs. Cela confirme le rôle 

stratégique des syndicats en tant que principaux acteurs de la négociation collective lorsque celles-ci 

sont conclues au niveau de l'entreprise. Dans ce cas, le rôle des syndicats au niveau politique ne 

contribue pas nécessairement à un renforcement au niveau du lieu de travail puisque les besoins 

immédiats de protection des travailleurs sont sur le lieu de travail.   

 

B3. Compétences : Investissement dans les capacités des travailleurs 

Lorsque la crise signifie changement, les considérations techniques tendent à s'accompagner d'une 

déqualification. Le lieu de travail 'vert' sera géré pour réduire l'inefficacité, augmenter le contrôle et 

réduire les coûts de main-d'œuvre. Avec les nouvelles machines vertes, il y aura besoin de nouvelles 

techniques et d'une requalification. La déqualification et la requalification vont de pair. Compte tenu 

des limites imposées aux régimes et politiques de protection sociale, y compris la privatisation des 

secteurs de protection sociale, les crises actuelles sont caractérisées par une inégalité croissante et 

une précarisation, accompagnées de la présence des 'travailleurs pauvres'. Il serait paradoxal de 

continuer à affaiblir la durabilité des politiques de protection sociale alors qu'elles sont essentielles 

pour se protéger contre de tels risques. De plus, la protection sociale ne doit pas être réduite à sa 

monétisation, et surtout en période de changement, il est nécessaire de considérer l'éducation et la 

formation de la main-d'œuvre comme une partie intégrante de toute préoccupation de protection 

sociale. 

C'est le moment d'impliquer sérieusement les syndicats dans l'éducation et la formation, ce qui 

signifie un investissement continu dans les ressources humaines afin d'être prêt face aux défis liés à 

la transition verte et numérique. Des positions anticipatives et proactives signifient, entre autres, 
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l'accès pour chaque travailleur à la formation afin d'être préparé aux exigences des emplois verts et 

le droit associé d'accepter des offres de formation pertinentes. Cela signifie un emploi caractérisé 

par la stabilité plutôt que par l'adaptabilité. Cela implique également d'identifier les pratiques 

réussies en vue de maintenir les emplois et la compétitivité de la main-d'œuvre, ainsi que de faciliter 

les transitions d'un emploi à un autre. La stratégie syndicale doit englober la gestion des entreprises 

afin de garantir un engagement clair et transparent en matière d'emploi, y compris la disponibilité 

d'une cartographie planifiée et continue des besoins en emploi et en compétences de l'entreprise, et 

donc la nécessité de garantir aux travailleurs un certain nombre d'heures de formation par an.  

 

B4. Recherche 

Il est nécessaire de promouvoir la recherche pour explorer les méthodes et approches actuelles 

employées par les entreprises et les syndicats dans leurs stratégies de communication avec les 

travailleurs visant à intégrer l'éducation et la formation écologiques dans le cadre du Green Deal 

pour le développement durable. Cela inclut la recherche (et sa diffusion) sur (i) le concept de 

développement durable qui équilibre croissance économique, protection de l'environnement et 

équité sociale et bien-être ; (ii) comment intégrer le développement durable au sein des 

organisations de travail ; (iii) comment répondre aux défis et obstacles lors de la mise en œuvre des 

points précédents ; et (iv) analyser quels canaux servent le mieux cet objectif. 

 

B5. Diffusion : Une pédagogie d'accompagnement 

La diffusion de la recherche suit les principes de l'éducation tout au long de la vie qui répondent aux 

connaissances, compétences et à la formation d'attitudes positives envers l'environnement vert (et 

numérique). La prise de conscience environnementale se transforme en conscience avec des 

connaissances qui ne se limitent pas aux intérêts techniques, mais qui abordent les connaissances 

sur le changement climatique, l'impact des émissions de dioxyde de carbone, le coût 

environnemental plus lourd supporté par les moins privilégiés, et les conséquences du 

développement économique sur l'environnement, y compris les causes structurelles des crises. Le 

discours sur les compétences ne peut pas être monopolisé par des considérations d'efficacité liées 

aux compétences techniques du lieu de travail. La formation aux compétences doit également 
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concerner les situations réelles en dehors du lieu de travail. Enfin, les attitudes peuvent être 

abordées via la perception de l'auto-efficacité pour faire face aux défis environnementaux et la 

volonté d'assumer la responsabilité environnementale. 

L'adoption de la gestion du changement dans la vie réelle, soutenue par les principes théoriques de 

participation mentionnés précédemment, se caractérise par des valeurs démocratiques et doit 

inclure une éducation centrée sur la personne. Un engagement critique doit être facilité afin que les 

problèmes induits par le changement écologique soient activement analysés, que des perspectives 

distinctes et concurrentes soient discutées, et que des solutions soient promues à travers des travaux 

de groupe incluant des activités de brainstorming, des jeux de rôle et des intervenants extérieurs. 

Des opportunités sont offertes pour analyser des choix d'action multiples.  

Il est suggéré d'adopter une approche pédagogique qui inclut l'apprentissage par l'expérience, 

caractérisé par des expériences personnelles concrètes permettant un engagement actif et direct. 

C'est l'occasion de réaliser des études de cas approfondies et des jeux de rôle interactifs. Les outils 

comprennent des journaux et des auto-évaluations, des entretiens mutuels et des évaluations. La 

conceptualisation des principales idées générées par l'étude de cas suit une réflexion et, à son tour, 

ouvre la voie à la proposition de solutions et à une évaluation éclairée de la situation réelle d'origine. 

C'est à ce moment que le formateur intervient efficacement, tout en traitant les résultats éducatifs et 

en gérant la clôture. Une configuration en cercle favorise la participation démocratique et facilite la 

discussion active et l'inclusion. 

 

C. Un scénario de cas réel   

Avec une telle recherche à disposition, les syndicats peuvent s'engager activement dans la gestion du 

changement à une échelle plus large, à l'échelle de la société, y compris en temps critiques, présents 

ou anticipés. Cela nécessite que les représentants des travailleurs s'engagent dans des relations 

sociales en dehors du lieu de travail et ne se limitent pas aux relations sociales économiques (le 

chemin bien connu des syndicats concernant les salaires et les conditions de travail). Ces autres 

relations incluent les relations sociales institutionnelles et politiques, et surtout de plus en plus, 

l'engagement dans les agendas de l'éducation et de la formation (planification et gestion de la 

main-d'œuvre), ainsi que dans les relations sociales au sein de la société civile. Ces dernières 
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incluent la présence sociale et médiatique. Sinon, un focus exclusif sur les salaires et les conditions 

de travail, bien qu'essentiel à court terme, met en danger les intérêts du syndicat et le statut de ses 

membres lorsque le système dont ils dépendent entre dans une transition critique prolongée. 

Pour parvenir à la participation de l'ensemble de la société mentionnée ci-dessus, les syndicats 

doivent d'abord participer au dialogue social, qui est actuellement l'outil le plus populaire. 

Néanmoins, à Malte, le dialogue social se concentre sur les salaires, les conditions de travail et la 

protection sociale des travailleurs. Le dialogue social sectoriel n'a lieu que dans le secteur public. On 

observe que la transition verte n'a pas été présente de manière significative et régulière dans 

l'agenda du dialogue social en termes de politique et de cadre réglementaire. L'impact sur les 

travailleurs, la minimisation des effets négatifs, les besoins en compétences pertinents liés à la 

transition verte et les programmes de formation préparatoire font défaut. Cela signifie que dans le 

contexte de la gestion du changement, et en excluant les initiatives en matière de santé et de 

sécurité en relation avec l'aggravation des conditions climatiques mais pas spécifiquement la 

transition verte, les initiatives entreprises sont ponctuelles. Dans le secteur privé, où le dialogue se 

situe au niveau de l'entreprise, les entreprises multinationales prennent des initiatives pour changer 

les pratiques conformément à la transition verte. Cependant, comme mentionné précédemment, 

cela se limite au niveau de l'entreprise. Cela crée un défi pour l'amélioration sectorielle et pour que 

le dialogue social soit efficace pour assurer la transition verte.  

Il y a aussi le rôle de l'État politique. En plus de l'appel lancé aux autorités nationales, dans le 

dialogue avec les partenaires sociaux et d'autres parties prenantes, pour développer une vision et 

une stratégie globale de transition verte, les syndicats doivent être préparés à anticiper, évaluer et 

atténuer les conséquences sociales négatives, mais aussi à participer directement à la distribution et 

à la co-gestion des ressources publiques destinées à soutenir une telle vision et une telle stratégie. 

En tenant compte de cela, lorsque la section des travailleurs du gouvernement et des entités 

publiques du syndicat général des travailleurs à Malte a négocié la convention collective des services 

publics 2025-2030 avec le gouvernement et d'autres syndicats, elle a promu des initiatives 

écologiques. Le bureau du secrétaire de la section a mené des recherches approfondies sur les 

initiatives écologiques, y compris dans le cadre du projet européen 'GREENET : Accélérer la transition 

verte de manière juste et socialement responsable – cas provenant des secteurs de l'industrie, de 

l'énergie et des transports' financé par la Commission Européenne. Le rapport national Greenet pour 

Malte avait pour but de renforcer la capacité des partenaires sociaux et le dialogue social pour 
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soutenir une transition verte et juste. Les chercheurs ont collaboré avec des délégués syndicaux de 

plusieurs sections de la GWU, ce qui a permis de promouvoir la transition verte en dehors du secteur 

des entités publiques. L'ordre du jour incluait l'anticipation de l'impact de la transition verte et des 

politiques REPowerEU sur l'emploi ; l'adaptation de la négociation collective des organisations 

syndicales et patronales sectorielles pour soutenir les acteurs les plus exposés aux impacts négatifs 

de la transition ; et le développement de nouveaux cadres stratégiques d'action, tant au niveau 

national qu'européen – recommandations et directives – pour aider les organismes de formation et 

les employés à mieux se préparer à la mise en œuvre des politiques liées au Pacte vert européen. En 

décembre 2024, une délégation de la GWU bien préparée participant à des négociations sectorielles 

a plaidé pour et a réussi à obtenir un accord pour inclure une initiative verte dans la convention 

collective. Le succès a pu être jugé par le fait que l'article vert a été cité par plusieurs autres 

employeurs dans leurs négociations. Cette clause impactera directement le service public et 

influencera les secteurs public et privé à Malte. Cela représentait une avancée majeure, car c'était le 

premier article vert à être inclus dans les conventions collectives maltaises. 

 

Notes 

Les vues et opinions exprimées sont celles de l'auteur uniquement et ne reflètent pas 

nécessairement celles de l'Union Européenne ou de la Commission Européenne. 

Préparé par Joseph Gravina désigné par la GWU. 
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